






NOTE DE SYNTHÈSE
CFU 2025

--------------------

Nom du syndicat : Syndicat Intercommunal de l’Agglomération Blésoise
Adresse : 34, rue de la Villette – 41000 Blois
Président : Christophe DEGRUELLE
Population : 146 349 habitants

I) Les éléments de contexte du budget 2025     :      

1.  La révision du SCOT du Blaisois conformément à la délibération n°18 du Comité syndical du 29 juin 2022, de
prescription de la révision du Schéma de Cohérence Territoriale du Blésois, a été mise en pause, suite à la mise en
pause du SRADDET de la Région Centre Val-de-Loire.

2. Finalisation de l’étude spécifique sur la trame noire,

3. Poursuite de la mutualisation des observatoires foncier à l’échelle du SIAB, en partenariat avec l’Observatoire des
Territoires.

II)- Les dépenses d’investissement     :      

1. Révision du SCOT du Blaisois  

Dépense 2023-2026  de 290 719,20 euros dont  164 612,70 € de reste à réaliser,  et  34 821,00 € dépensés pour
l’année 2025 (dont travaux de fin 2024). La suite des travaux a été reportée après les municipales de 2026.
Restes à réaliser : 129 791,70 €

2. Logiciel  

Dépenses pour le logiciel SIRH : 2 505,00 €

3. Amortissements  

Dépenses liées à l’amortissement DGD : 4 326,85 €

III)- Les dépenses de fonctionnement     :      

1.  Organisation de la communication, de temps de concertation et de sensibilisation 

Dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt LIFE sur la biodiversité et de la révision du SCoT, le SIAB a réalisé une
journée partenariale d’étude avec les élus, entraînant des frais de réception à hauteur de 527,50 €.

2. Études Biodiversité = 63 477 euros de 2023 à 2025

Dans le cadre de l’étude sur la trame noire (ou trame étoilée), menée sur 2023-2025, un diagnostic incluant la compilation
des données existantes, un travail de terrain, à la fois sur les espèces et sur l’éclairage, et une phase de sensibilisation
avaient déjà été menés. 

La finalisation de l’étude en 2025 a porté sur la réalisation d’un rapport, d’un SIG, d’un guide d’information (dont sur site
internet), et de réunions de restitution. Le guide a donné lieu à des frais d’impression.

Dépenses en études 2025 de 28 281 euros (Dépense 2024 :  25 656 euros).
Dépenses en catalogues et impressions de 1 056,00 €.



3. Mutualisation des observatoires habitat / foncier = 24 200 euros

Le SIAB et les EPCI ont travaillé, en partenariat avec l’Observatoire des Territoires, à la création d’un observatoire
mutualisé sur l’habitat et le foncier. Les objectifs sont de répondre aux obligations réglementaires concernant le suivi de
l’habitat,  du  foncier,  de  la  consommation  d’ENAF et  de l’artificialisation ;  et  d’assurer  un  suivi  régulier  permettant
d’accompagner et d’ajuster les politiques publiques de planification, de l’habitat et du foncier.

Cet observatoire habitat foncier a été mis en ligne, et fait l’objet de mises à jours régulières. Un travail sur l’’optimisation
du foncier a également été enclenché, ainsi que la rédaction de rapports triennaux pour chacune des 3 EPCI.

Dépense 2025 de 24 200 euros (Dépense 2024 : 20 000 euros)

4. L'adhésion à l'outil VIGIFONCIER de la SAFER du Centre = 7 500 euros

Le SIAB souhaite avoir connaissance en temps réel du marché foncier sur son territoire et souhaite la mise en œuvre de
mesures d’intervention foncière visant à protéger les espaces agricoles et naturels, lutter contre le mitage de son territoire
agricole, la protection de l’environnement de certains sites sensibles de son territoire etc.

La SAFER du Centre a donc proposé :

- d’apporter au SIAB une information sur le marché foncier concernant son territoire, par le biais d’un accès
sécurisé au portail internet « VIGIFONCIER » ;

- d’apporter des informations complémentaires aux projets de ventes qui présentent un enjeu pour le SIAB ;
- de réaliser une analyse du marché foncier.

Le périmètre d’intervention est constitué par l’ensemble des zones naturelles et agricoles du territoire ainsi que par les
biens à vocation agricole dans les zones urbaines et à urbaniser.

5. Autres charges à caractère général  - remboursement de frais = 9 575,50 euros

Les autres charges incluent notamment les remboursements de frais auprès des collectivités hébergeurs, les frais
postaux, les assurances, les abonnements / adhésions, les formations...

6. Les charges de personnel = 90 125,13 euros

Le personnel du syndicat se décompose comme suit :

Emplois permanents à temps complet :

Cadre d’emploi Grade Nombre d’emploi

Filière technique

Ingénieur

Ingénieur 6ème échelon
Indice Brut 651, Indice Majoré 545
IFSE : 1 211,45 € brut mensuel *

CIA : 200 € brut annuel
au 1er janvier 2025

1 à raison de 35h hebdomadaires
(temps partiel à 90 %)

Un agent de la  Communauté d'agglomération de Blois -  Agglopolys  est mis à disposition du syndicat,  il  s'agit  du
gestionnaire administratif et financier – pour 50 % de son temps de travail.

Par ailleurs, des services (Rh) sont mis à disposition dans le cadre de conventions avec la Ville de Blois et Agglopolys.

La participation du SIAB au titre des mises à dispositions s’élève à 24 700,09 euros.

8. Autres charges – indemnités des élus = 58 149,20 euros

IV)  - Les recettes de fonctionnement     :      

La participation des EPCI de : 184 819,00

Pour mémoire la participation des EPCI en 2024 était de 270 334 euros.



Une subvention du CRST a été reçue au titre de l’étude sur la Trame Noire, le montant est de : 8 000 euros au 
titre de l’année 2025.

Une subvention du fonds Vert a été reçue au titre de l’étude sur la Trame Noire, d’un montant de : 
12 090,43 euros au titre de l’année 2025.

Le report de fonctionnement de 2024 pour 2025 est de : 30 099,97 euros

Pour mémoire le report de fonctionnement en 2024 était de 0 euros.

V)- Les recettes d’investissement     :      

Le report d’investissement de 2024 pour 2025 est de 146 699,56 €.

Le SIAB a reçu une participation de l’État (DGD) au titre de l’année 2025, suite au débat sur le PAS en 2024, d’un 
montant de 38 000 euros. Cette subvention fera l’objet d’un amortissement sur 10 ans.

Les frais liés au marché public SCoT sont amortis sur 10 ans, néanmoins l’amortissement du SCoT est de 1 € pour 
l’année 2025, le SCoT étant en pause et 29 071,92 € ayant déjà été amortis en 2024.

En résumé     :       

1.  Les  dépenses de  fonctionnement  en  2025  s’élèvent  à 219 966,83 euros,  d’où  un  excédent  cumulé  de
fonctionnement de : + 19 955,42 € 

2. Les dépenses d’investissement en 2025 s’élèvent à 41 652,85 € euros, et les  restes à réaliser, à  129 791,70 €,
d’où un excédent cumulé d'investissement de :  + 31 863,65 € 

3. La participation des EPCI est en baisse, grâce à la révision du SCoT déjà financée par les budgets précédents
(hors enquête publique), aux reports de fonctionnement et d’investissement et aux aides.

4. Les reports de fonctionnement et d’investissement sont en hausse (études non finalisées en 2024).
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NOTE BREVE ET SYNTHÈTIQUE
BUDGET 2026

--------------------

Nom du syndicat : Syndicat Intercommunal de l’Agglomération Blésoise
Adresse : 34, rue de la Villette – 41000 Blois
Président : Christophe DEGRUELLE
Population : 146 811 habitants

I) Les éléments de contexte du budget 2026     :      

1.  Poursuivre la révision du SCOT du Blaisois conformément à la délibération n°18 du Comité syndical du 29 juin
2022, de prescription de la révision du Schéma de Cohérence Territoriale du Blésois,

2. Poursuivre la mutualisation des observatoires habitat-foncier à l’échelle du SIAB, en partenariat avec l’Observatoire
des Territoires,

3. Sensibiliser les nouveaux élus aux enjeux du SCoT.

II)- Les dépenses d’investissement     :      

1. Révision du SCOT du Blaisois
Dépense 2023-2027  de 290 719,20 euros dont  129 791,70 € de reste à réaliser, et  environ 60 000 euros estimés
pour l’année 2026. L’année 2026 sera notamment consacrée à la finalisation  des pièces, en vue d’un arrêt  en fin
d’année.

2. Logiciel et matériel de bureau et informatique : 2 000 €

3. Amortissements : 8 000 €
L’amortissement de la DGD est en hausse (8 000 €), suite au deuxième versement de la DGD en 2025.

III)- Les dépenses de fonctionnement     :      

1.  Organisation de la communication, de temps de concertation et de sensibilisation dans le cadre de la 
révision du SCOT = 2 450 €
Les dépenses liées à la révision du SCoT comportent :
- l’impression de Roll-up pour une exposition du SCoT (concertation dans le cadre de la révision du SCoT) (1 000 €)
- et l’organisation d’un évènement d’accueil pour les nouveaux élus. Cette action pourrait prendre une forme mixte
(séminaire et visite du territoire), avec les frais suivants :

* location de car pour une journée (700 €)
* frais de réception (location de salle, traiteur…), à hauteur de 750 €.

A noter, une enquête publique, engendrant des coûts de l’ordre de 30 000 €, sera à organiser en 2027, à l’issue de l’arrêt 
de projet du SCoT. 

2. Mutualisation des observatoires habitat / foncier =  22 600 euros

Le SIAB et les EPCI ont réalisé, en partenariat avec l’Observatoire des Territoires un observatoire mutualisé sur l’habitat
et le foncier. Les objectifs sont de répondre aux obligations réglementaires annuelles concernant le suivi de l’habitat, du
foncier, de la consommation d’ENAF et de l’artificialisation ; et d’assurer un suivi régulier permettant d’accompagner et
d’ajuster les politiques publiques de planification, de l’habitat et du foncier.

Le bilan du développement résidentiel en optimisation et en extension, et l’intégration de la consommation foncière pour
2023,  prévus  en  2025,  sont  reportés  en  2026  (13 000 €),  auxquels  s’ajoutent  9 600  €  de  travaux  pour  2026
(enrichissement de l’observatoire, complétude des rapports triennaux de chaque EPCI). 



Dépense 2026 estimée à 22 600 euros (Dépense 2025 :  24 200 euros)

3. L'adhésion à l'outil VIGIFONCIER de la SAFER du Centre = 7 500 euros

Le SIAB souhaite avoir connaissance en temps réel du marché foncier sur son territoire et souhaite la mise en œuvre de
mesures d’intervention foncière visant à protéger les espaces agricoles et naturels, lutter contre le mitage de son territoire
agricole, la protection de l’environnement de certains sites sensibles de son territoire etc.

La SAFER du Centre a donc proposé :

- d’apporter au SIAB une information sur le marché foncier concernant son territoire, par le biais d’un accès
sécurisé au portail internet « VIGIFONCIER » ;

- d’apporter des informations complémentaires aux projets de ventes qui présentent un enjeu pour le SIAB ;
- de réaliser une analyse du marché foncier.

Le périmètre d’intervention est constitué par l’ensemble des zones naturelles et agricoles du territoire ainsi que par les
biens à vocation agricole dans les zones urbaines et à urbaniser.

4. Autres charges à caractère général  - remboursement de frais = 11 513,80 euros

Les autres charges incluent notamment les remboursements de frais auprès des collectivités hébergeurs,  les frais
postaux, les assurances, les abonnements / adhésions… Notamment les cotisations à la Fédération des SCoT (ouvrant
droit à des formations gratuites), au CAUE41, au CNAS, à l’Observatoire, pour  2 800 €, et les formations, pour 1 000 €.

5. Les charges de personnel =  92 981,40 euros

Le personnel du syndicat se décompose comme suit :

Un emploi permanent à temps partiel (90%) dont la rémunération s’élève à 66 230,00 € (rémunération + indemnités)

Cadre d’emploi Grade Nombre d’emploi

Filière technique

Ingénieur

Ingénieur 6ème échelon
Indice Brut 651, Indice Majoré 545
IFSE : 1 211,45 € brut mensuel *

CIA : 200 € brut annuel
au 1er janvier 2026

1 à raison de 35 h hebdomadaires
(temps partiel à 90 %)

Un agent de la Communauté d'agglomération de Blois – Agglopolys est mis à disposition du syndicat, il s'agit d’un adjoint
administratif principal 1ère classe pour 50 % de son temps de travail. Cette mise à disposition s’élève à 24 000,00 €.

Par ailleurs, des services (Rh) sont mis à disposition dans le cadre de conventions avec la Ville de Blois et Agglopolys
pour un montant de 2 200 euros.

Autres charges, l’assurance statutaire pour  2 451,40 €.

6. Autres charges – indemnités des élus = 60 842,70 euros

Les indemnités s’élèvent à 60 300,00 €,  Les frais de mission sont estimés à  537,70 € et le PAS à 5 €.

7. Amortissements = 15 710,82 €

Les frais liés au marché public SCoT sont amortis sur 10 ans, ainsi l’amortissement du SCoT est estimé à 14 181,02 €
pour l’année 2026, et continuera d’augmenter en 2027.

Le logiciel SIRH est amorti sur deux ans, pour 1 252,50 € en 2026, et un ordinateur pour 277,30 € (dernière année).



IV)  - Les recettes de fonctionnement     :      

La participation des EPCI est de : 185 643,30 euros (en très légère hausse), se répartissant ainsi :
• Agglopolys :  140 000,00 €

• Communauté de communes de Grand Chambord :  26 379,38 €
• Communauté de communes de Beauce Val de Loire : 19 263,92 €

Pour mémoire la participation des EPCI était de 270 334 euros en 2024, et de 184 819 euros en 2025.

Un financement Leader ou autre est recherché pour les études et observatoire biodiversité (pour 2027).

Le report de fonctionnement est de : 19 955,42 euros 

Pour mémoire le report de fonctionnement en 2025 était de 30 099,97 euros.

V)- Les recettes d’investissement     :      

Le report d’investissement est de 161 655,35 €.

Le SIAB ne devrait recevoir une participation de l’État (3ème versement DGD) qu’en 2027, suite à l’arrêt du SCoT.

Les frais liés au marché public SCoT sont amortis sur 10 ans, ainsi l’amortissement du SCoT est estimé à 14 181,02 €
pour l’année 2026, et continuera d’augmenter en 2027.

En résumé     :       

1. Le budget de fonctionnement 2026 est de 213 598,72 euros. 

2. Le budget d’investissement 2026 est de 177 366,17 euros. 

3. La participation des EPCI est en très légère hausse, la baisse du report de fonctionnement et des aides,
et la hausse de l’amortissement du SCoT étant quasiment compensées avec une baisse du budget estimé
pour les formations et autres frais.

4. Le report de fonctionnement est en baisse, le report d’investissement est en hausse (étude SCoT non
finalisée en 2025 et amortissement du SCoT).



Annexe à la délibération   N°   7   202  6      
Impact du budget 2025 pour la transition écologique («     Budget vert     »)      

IMPACT DU BUDGET POUR LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE – 

PRÉSENTATION PAR NATURE

IV C3.1

Présentation agrégée par nature

Type de dépense (2) Total des
dépenses

(mandatées)
(3)

Favorables Mixtes Défa-
vorables

Neutres Non cotées

Immobilisations 
incorporelles

82 600,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 22 600,00 € 60 000,00 €

Terrains 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Constructions 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Réseaux et installations 
de voirie et réseaux 
divers

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Immobilisations 
corporelles en cours

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Immobilisations mises en 
concession, affermage ou 
à disposition et 
immobilisations affectées

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Autres immobilisations 
corporelles

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total 82 600,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 22 600,00 € 60 000,00 €

• Le SCoT étant un document transversal, sa révision s’inscrit dans l’ensemble des axes de la transition
écologique, avec un volet important pour l’axe 6 en lien avec la trajectoire ZAN (Préservation de la
biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et forestiers). Les 107 507,70 € de dépenses
(dépenses au marché de révision du SCoT en 2024), non cotées car le SCoT n’est pas arrêté, sont donc
ventilées dans les différents axes, avec une majoration pour l’axe 6.

• L’étude sur la définition de la trame étoilée à l’échelle du SIAB, portant à la fois sur la biodiversité et sur
la sobriété (extinction de l’éclairage publique), est ventilée entre les axes 1 et 6.

• L’observatoire  de l’habitat  et  du foncier  est  inscrit  dans l’axe 6,  en dépense neutre  (observation,
20 000 € dépensés en 2024).



AXE 1 : LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE (1)

Type de dépense (2) Total des
dépenses

(mandatées)
(3)

Favorables Mixtes Défa-
vorables

Neutres Non cotées

Immobilisations 
incorporelles

9 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 9 000,00 €

Total 9 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 9 000,00 €

AXE 2 : ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS (1)

Type de dépense (2) Total des
dépenses

(mandatées)
(3)

Favorables Mixtes Défa-
vorables

Neutres Non cotées

Immobilisations 
incorporelles

9 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 9 000,00 €

Total 9 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 9 000,00 €

AXE 3 : GESTION DES RESSOURCES EN EAU (1)

Type de dépense (2) Total des
dépenses

(mandatées)
(3)

Favorables Mixtes Défa-
vorables

Neutres Non cotées

Immobilisations 
incorporelles

3 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 000,00 €

Total 3 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 000,00 €

AXE 4 : TRANSITION VERS L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE, GESTION DES DÉCHETS, PRÉVENTION DES RISQUES
TECHNOLOGIQUES (1)

Type de dépense (2) Total des
dépenses

(mandatées)
(3)

Favorables Mixtes Défa-
vorables

Neutres Non cotées

Immobilisations 
incorporelles

3 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 000,00 €

Total 3 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 000,00 €



AXE 5 : LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS DE L'AIR ET DES SOLS (1)

Type de dépense (2) Total des
dépenses

(mandatées)
(3)

Favorables Mixtes Défa-
vorables

Neutres Non cotées

Immobilisations 
incorporelles

6 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 6 000,00 €

Total 6 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 6 000,00 €

AXE 6 : PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ, PROTECTION DES ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET SYLVICOLES (1)

Type de dépense (2) Total des
dépenses

(mandatées)
(3)

Favorables Mixtes Défa-
vorables

Neutres Non cotées

Immobilisations 
incorporelles

52 600,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 22 600,00 € 30 000,00 €

Total 52 600,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 22 600,00 € 30 000,00 €

(1) Les objectifs de transition écologique mentionnés au 1° du IV de l’article 191 de la loi du 29 décembre 2023 correspondent aux six axes de l'article 19 du règlement (UE) 2020/852 du Parlement
européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du
27 novembre 2019 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers :
 Axe 1° atténuation du changement climatique ;
 Axe 2° adaptation au changement climatique et prévention des risques naturels ;
 Axe 3° gestion des ressources en eau ;
 Axe 4° transition vers une économie circulaire, gestion des déchets, prévention des risques technologiques ;
 Axe 5° prévention et contrôle des pollutions de l'air et des sols ;
 Axe 6° préservation de la biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles.

L'analyse de l'impact environnemental des dépenses visées est réalisée de manière obligatoire  :
- à compter de l’exercice 2024 pour l'axe 1° ;
- à compter de l’exercice 2025 pour les axes 1° et 6°.
La cotation selon les autres axes est possible, mais facultative.

(2)  Les dépenses pour lesquelles la contribution aux objectifs de transition écologique est présentée obligatoirement sont celles exécutées aux comptes suivants des budgets principaux et des budgets
annexes soumis à l’instruction budgétaire et comptable M57 :
- 2031 « Frais d'études »,
- 2111 « Terrains nus »,
- 2115 « Terrains bâtis »,
- 2128 « Autres agencements et aménagements de terrains »,
- 21312 « Bâtiments scolaires »,
- 21318 « Autres bâtiments publics »,
- 21351 « Installations générales, agencements, aménagements des constructions - Bâtiments publics »,
- 21352 « Installations générales, agencements, aménagements des constructions - Bâtiments privés »,
- 2138 « Autres constructions »,
- 2151 « Réseaux de voirie »,
- 2152 « Installations de voirie »,
- 21821 « Matériel et transport ferroviaire »,
- 21828 « Autres matériels de transport »,
- 2312 « Agencements et aménagements de terrains en cours »,
- 2313 « Constructions en cours »,
- 2315 « Installations, matériel et outillage techniques en cours »,
- 2317 « Immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition en cours ».
La cotation des autres natures de dépense est possible, mais facultative.

(3) Les dépenses d'investissement pour lesquelles la contribution aux objectifs de transition écologique est présentée s'entendent comme les dépenses réelles exécutées, hors
remboursement des annuités d’emprunts à l’exception des remboursements correspondant à la dette liée à la part investissement des marchés de partenariat.
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